Le Plan de Déplacement Urbain (PDU)
Objet
Le PDU est un document d’orientation et de programmation à l’échelle de l’agglomération.

Ce concept a été formalisé par la loi LOTI de 1982 et a été renforcé par la loi sur l’air de 1996, qui a complété la loi LOTI avec six orientations, et a rendu obligatoire les PDU dans les PTU inclus dans les agglomérations de + de 100 000 habitants.
Caractéristiques
Depuis LOTI de 1982 :

Le PDU définit les principes de l’organisation des transports de personnes et de marchandises, de la circulation et du stationnement, dans le périmètre des transports urbains.

Il vise à assurer un équilibre durable entre les besoins en matière de mobilité et de facilité d’accès, et entre la protection de l’environnement et la santé.

Il a comme objectif un usage coordonné de tous les modes de déplacements, surtout sur la voirie.

Il précise les mesures d’aménagement et d’exploitation à mettre en œuvre.

Exemple de champs d’action d’un PDU :

• Il fixe les périmètres à l’intérieur desquels les documents d’urbanisme fixent les normes maxima de places de stationnement à réaliser lors de la construction de bâtiments à usage autre que l’habitation.

• Il doit entre autre assurer la sécurité des piétons et des 2 roues.

• Il doit régir le stationnement.

• Il doit mettre en place un observatoire des accidents.

• Il doit mettre en place une tarification et une billettique intégrées pour l’ensemble des déplacements.

• Il doit réduire les nuisances (accidents de la circulation, bruit routier, pollution atmosphérique, cherche à améliorer la qualité de l’espace urbain…).

• Il doit maintenir l’accessibilité de tous les secteurs de l’agglomération, améliorer l’équité, renforcer la sécurité dans les transports publics.

• Il doit ambitionner un renversement de tendance dans la répartition des déplacements entre les modes de transport.

Depuis la loi sur l’air de 1996 :

Le PDU doit :

1- Diminuer le trafic automobile.

2- Développer les transports collectifs, les moyens de déplacement économes et moins polluants (vélo, marche à pied…).

3- Aménager et exploiter le réseau principal de voirie de l’agglomération : il faut le rendre plus efficace en l’affectant aux différents modes de transports.

4- Organiser le stationnement sur le domaine public, sur la voirie et le souterrain : en classifiant les voies selon les catégories d’usagers.

5- Organiser les transports et la livraison de marchandises pour réduire les impacts sur la circulation et l’environnement.

6- Encourager les entreprises et les collectivités publiques à favoriser le transport de leur personnel

via les transports en commun ou le covoiturage.

Cette loi fixe aussi le délai de mise en place des nouveaux PDU.

Le PDU doit être élaboré en associant l’État et, selon le contexte local, le conseil régional, le conseil général, les communes et les partenaires institutionnels les plus concernés.
